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LE COMITÉ D’HISTOIRE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
ET L’ASSOCIATION POUR L’ÉTUDE DE L’HISTOIRE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
UNE ORGANISATION BICÉPHALE ORIGINALE



Le Comité d’histoire de la sécurité sociale est un des tout premiers créés au sein des services publics, sinon le plus ancien.

Il a été mis en place en 1973 par Edgar Faure, ministre en charge de la sécurité sociale, sur la proposition de Pierre Laroque qui était alors président de la section sociale du Conseil d’État après avoir été directeur général de la sécurité sociale de 1945 à 1951, puis directeur de la Caisse nationale de sécurité sociale.

Il a notamment pour objet d’encourager l’étude et la recherche sur l’histoire de la protection sociale avant et après 1945 et de promouvoir la diffusion des travaux historiques. Il est assisté par un conseil scientifique présidé par un universitaire. Ses moyens d’action sont la publication d’ouvrages, l’organisation de colloques, l’attribution d’aides financières, de prix de thèses et de rapports de masters. Il publie chaque année une revue scientifique, la Revue d’histoire de la protection sociale. Ce comité d’histoire n’est pas celui d’un ministère, il est le comité de l’histoire du grand service public de la sécurité sociale. Il fallait donc associer le plus largement possible à son action toutes les personnes intéressées par son histoire.

C’est pourquoi, toujours sur la proposition de Pierre Laroque, a été créée en 1974 une Association pour l’étude de l’histoire de la sécurité sociale. Cette association apporte au comité les moyens financiers de son action grâce aux cotisations et surtout aux subventions versées par les grands régimes de sécurité sociale. En votant le budget, son conseil d’administration approuve les propositions d’actions présentées par le comité pour l’année à venir. Il est présidé par Isabelle Sancerni, présidente du conseil d’administration de la CNAF.


Il s’agit donc d’une organisation bicéphale très originale qu’on ne retrouve pas dans d’autres administrations et services publics, ni dans les régions où des comités d’histoire de la sécurité sociale ont été créés avec le statut d’association.
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Préface

Gabriel Mignot1

Voici un ouvrage consacré à l’histoire d’une institution, le régime d’assurance chômage – le RAC pour les initiés – à l’originalité bien marquée au sein de l’univers des acteurs français chargés de missions de service public. C’est une « histoire » car on peut craindre que cette institution soit en fin de vie. Il ne subsiste qu’une partie de la construction initiale et sa survie est menacée par l’antienne à la mode : a-t-on encore besoin du paritarisme ?

Cette histoire est racontée par un témoin offrant toute garantie, Jean-Paul Domergue, juriste de formation qui a effectué toute sa carrière au sein du régime d’assurance chômage : agent d’accueil puis chef d’antenne à l’ASSEDIC des Hauts de Seine de 1968 à 1978 il a, alors, rejoint le service juridique de l’UNEDIC, service qu’il a dirigé de 1988 à 2015 date de son départ en retraite. Cette fonction était au cœur du RAC : lors des négociations, éclairer avec beaucoup de doigté des partenaires sociaux voulant souvent marquer que leur position ne devait rien à l’influence de technocrates ; transcrire ensuite en termes juridiques le contenu des accords ; préparer et mettre en œuvre les délibérations de la commission paritaire nationale, la CPN, instance chargée de l’interprétation quelquefois difficile des accords et d’y apporter les compléments apparus nécessaires ; suivre enfin le contentieux issu des activités du RAC.

Ayant eu la chance de bénéficier pendant six ans de la collaboration de J.-P. Domergue, je peux témoigner de la satisfaction unanime manifestée par tous ses interlocuteurs devant ses éminentes qualités de juriste mais aussi devant sa parfaite maîtrise des relations avec des commanditaires ou des usagers souvent sourcilleux de défendre une image d’autonomie, voire d’indépendance. L’ouvrage constitue les « mémoires d’un scribe » au sens que ce métier avait dans l’ancienne Égypte ; un témoignage unique et indiscutable qui un jour peut-être sera le seul à fonder l’histoire dès lors que l’entreprise n’aura laissé aucun monument derrière elle.

La matière est aride : difficile de se passionner pour les variations des nombreuses règles qui déterminent le droit à indemnisation de travailleurs ayant perdu leur emploi, le montant et la durée des indemnités qui leur seront servies. Mais de quelle ampleur est la portée de l’enseignement que permet de tirer cette analyse ! 60 ans de discussions, de négociations entre les partenaires sociaux et les pouvoirs publics autour d’un sujet aussi sensible que le sort à réserver aux victimes des déséquilibres du marché du travail. Quel coup de bistouri dans la chair de la société française !

Le luxe de détails que comporte cette analyse n’est la conséquence ni de l’absence d’esprit de synthèse de l’auteur ni d’une instabilité fébrile ou d’une compétence sans cesse dépassée des acteurs, les « législateurs » de la matière, partenaires sociaux et pouvoirs publics. Il témoigne de leur volonté, de leur acharnement pourrait-on dire, d’adapter cet outil de protection sociale, élément essentiel du consensus social, du vouloir vivre ensemble, à un environnement économique jamais maîtrisé.

L’ouvrage permet de comprendre le POURQUOI de l’indemnisation du chômage et de ses modalités, mais aussi le COMMENT de l’élaboration du dispositif et de sa mise en œuvre.

Le POURQUOI : l’évolution du contexte de l’assurance chômage, les enjeux auxquels elle est censée répondre. Si de 1959 à 1968 la France a connu un quasi plein emploi, depuis cette date, à part deux courts épisodes de baisse (1991-1992 et 1994-1996) le chômage a crû de manière ininterrompue ; passer de 170 000 à 3,9 millions « demandeurs d’emploi » (sans compter les occupants du halo autour du chômage « officiel ») oblige à une adaptation permanente de la boîte à outils du « traitement » du chômage. Tant le nombre que le contenu à l’arrivée des diverses rubriques n’ont plus grand-chose à voir avec le programme de départ.

Le COMMENT : la création du RAC, c’est l’apparition d’un OVNI dans le paysage institutionnel. La parenté avec le dispositif de gestion des régimes de retraites complémentaires est trompeuse. On ne peut considérer l’assistance publique aux chômeurs existant en 1958 comme un régime de base. Les partenaires sociaux ont même dû demander aux pouvoirs publics la généralisation et l’amélioration de leurs interventions pour éviter que la mise en place du nouveau régime crée des disparités insupportables. La définition des aides en faveur des chômeurs et leur gestion a été confiée aux partenaires sociaux c’est-à-dire, à l’époque, le CNPF d’un côté et quatre syndicats de l’autre. L’accord initial a sans doute été facilité par la modestie du chômage en 1958 mais l’exposé de J.-P. Domergue montre un édifice équilibré fruit de compromis intelligents. Seule la CGT était opposée à l’instauration d’un régime de protection sociale contre le chômage en dehors du système de Sécurité sociale mis en place à la Libération.

L’auteur nous raconte ensuite l’aventure des 60 ans de vie du RAC. Jusqu’en 2008 il a conservé son architecture initiale : des accords périodiques agréés par les gouvernements et une gestion des interventions par des institutions paritaires – les Assedic sur le terrain et l’Unédic au niveau national – ayant la forme d’associations de la loi de 1901 dont les représentants des partenaires sociaux étaient les seuls membres.

Mais derrière cette façade, le RAC a encaissé les contrecoups d’une évolution du marché du travail – de l’économie en général – que l’on peut qualifier de désastreuse n’en déplaise aux hérauts des trente glorieuses. Contrecoups d’autant plus brutaux et inévitables que sa mission était de rendre supportable cette descente aux enfers. Descente qui a fait du chômage et de sa réduction des thèmes occupant, dans un régime démocratique, une place croissante dans le discours et la vie politiques. Descente qui a entraîné de fréquents aller-retours dans le contenu de la boîte à outils et dans la consistance de chaque outil.

La politique a joué un rôle croissant dans la vie du RAC, non pas dans la gestion des Assedic et de l’Unedic mais dans le contenu de ses missions. Cette politisation s’est traduite par un encadrement de plus en plus contraignant de la délégation accordée aux partenaires sociaux, encadrement qui a pris diverses formes : intervention de moins en moins discrète pour orienter les négociations, pressions pour limiter les charges budgétaires, délégation de la gestion de mesures financées par l’État, soutien aux revendications des groupes dont le pouvoir de « lobbying » s’imposait au politique.

On ne s’étonnera pas que face à cette dégradation spectaculaire du marché de l’emploi, les partenaires sociaux n’ont pas toujours été en mesure de s’accorder, seuls, sur des « paquets de mesures » à la hauteur du problème. Quand le chômage devient un phénomène de masse, il n’existe plus, en France, d’espace pour une solution qui assure aux employeurs un taux de cotisation acceptable, (on est passé de 0,25 % à 6,4 % des salaires), aux syndicats des prestations satisfaisantes et un équilibre financier du régime. Par deux fois les pouvoirs publics ont dû se substituer aux négociateurs. Même la détermination des règles applicables à un groupe particulier peut être la cause d’un blocage ; il a fallu deux lois pour sanctuariser un régime des intermittents du spectacle que la majorité des partenaires sociaux refusait.

La taille de cet espace sans consensus possible est certainement agrandie par le pluralisme des acteurs tant employeurs – la partie patronale réunit le Medef, la CGPME2, l’UPA3 – que salariés – (cinq syndicats). La concurrence entre organisations complique l’obtention d’un accord. L’opinion est prise à témoin des divergences entre les camps et au sein de chaque camp. Et dans les moments de tension, d’autres sujets sur la table – la réforme du droit du travail par exemple – interfèrent avec la négociation sur l’assurance chômage. Le tripartisme enfin est souvent présent et pas toujours dans l’ombre.

La prééminence in fine du politique est à la fois légitime et inévitable. Mais elle ne garantit pas le choix des meilleures solutions techniques. La défense des préjugés, des points de vue idéologiques ne débouche pas toujours sur les formules socialement équitables et économiquement efficaces. Il faut seulement espérer que le tribunal des faits obligera à revenir à la table de discussion.

Cette histoire illustre aussi les faiblesses intrinsèques de la gestion publique même dans les domaines confiés aux partenaires sociaux.

On sait depuis longtemps quel est le moins mauvais dispositif de gestion du marché du travail : celui qui assure une gestion intégrée – je ne dis pas monopoliste – des revenus de remplacement, du suivi et du contrôle des demandeurs d’emploi, du rapprochement de l’offre et de la demande d’emploi par la mobilisation de moyens multiples (formation aides à la mobilité, primes et autres incitations…). Or, comme le montre bien J.-P. Domergue, l’approche française a été paradoxale. Alors qu’à la Libération aucune priorité n’a été donnée à la protection contre le chômage, la reconstruction butant sur un manque de main-d’œuvre industrielle, ce n’est qu’à partir des années 60 qu’est apparu le besoin d’une meilleure organisation du marché du travail après la mise en place du filet de sécurité de l’assurance chômage. On peut dire qu’à l’époque le seul élément qui « marchait bien » était justement ce régime d’assurance chômage. La création de l’ANPE se voulait une réponse à ce besoin mais, même à l’intérieur de la sphère de l’État, elle ne constituait qu’une innovation imparfaite, partielle, les services du ministère du Travail conservant le contrôle de la demande d’emploi et gérant les principaux dispositifs d’aide à l’emploi (FNE, préretraites, formation des chômeurs, aides à « l’insertion » des jeunes).

Et c’est avec un ton dont j’admire la neutralité que l’auteur expose les inconvénients, pour les chômeurs, de l’insuffisante coordination entre les services extérieurs de l’État, de l’ANPE et du RAC. Et la bonne volonté des équipes dirigeantes de ces institutions ne pouvait annihiler l’irrésistible pression de leurs troupes à traîner les pieds voire à se faire des croche-pieds. Et ce n’est qu’après 50 ans d’appels à la coordination, que le puzzle a été au moins partiellement unifié par la création, fin 2008, de Pôle emploi, création qui a amputé à double titre le champ du paritarisme : les Assedic disparaissent, leur mission étant transférée à Pôle emploi et 10 % des recettes sont affectés au financement de Pôle emploi lui garantissant les deux tiers de ses ressources.

À cette difficulté pour construire l’instrument adapté au problème à traiter, s’ajoute une autre faiblesse propre à l’action dès lors qu’elle est publique : la difficulté technique et politique de s’appuyer sur des prévisions réalistes. On est frappé de la succession de scénarios élaborés à partir de perspectives toujours trop optimistes qui doivent très vite céder la place à des courbes moins favorables quand elles ne sont pas carrément contraires aux prévisions initiales. N’est-ce pas une partie du prix à payer pour espérer des accords ?

À la fin de l’ouvrage le lecteur doit se poser la question : faut-il regretter que cette histoire fût celle de la peau de chagrin d’un « quasi-paritarisme » ? Je dis oui car la gestion du RAC supportait parfaitement la comparaison avec celle des administrations et des établissements publics ; il a montré sa capacité à s’adapter aux bouleversements ou coups de butoir qu’a connus son environnement. Politiquement il a plutôt aidé que desservi les gouvernements successifs à l’exception évidemment de ceux qui ont dû se substituer aux partenaires sociaux incapables par deux fois de trouver un accord.

Et combien la critique fondée sur ses déséquilibres financiers est injuste ! Les pouvoirs publics comprenaient à ce point le caractère justifié des déficits qu’ils n’ont pas rechigné à garantir la dette du régime : non seulement elle était la condition des accords qu’ils appelaient de leurs vœux tout en leur évitant de trop mettre la main à la poche, mais elle rendait compte du caractère anticyclique que doit présenter une assurance chômage.

Finalement, n’assiste-t-on pas au triomphe de la thèse que défendait la CGT en 1958 : l’attrition du paritarisme ne va-t-elle pas déboucher sur l’étatisation complète du revenu de remplacement accordé aux travailleurs privés d’emploi ? Mais non pas une étatisation telle que la souhaitait Pierre Laroque en 1945 mais un mécano dans lequel les partenaires sociaux ne joueraient aucun rôle. En ces temps où l’évaluation revient à la mode – même le parlement semble s’en préoccuper – il reste à espérer que toutes les décisions seront précédées d’études sérieuses et publiques et que des évaluateurs compétents et indépendants en suivront l’exécution ; études et évaluations qu’à la belle époque du paritarisme, les partenaires réalisaient ou faisaient réaliser plutôt bien que mal. Faute des partenaires sociaux, le recours aux technocrates vaudra-t-il mieux que rien ?


1.Président de chambre honoraire à la Cour des comptes, directeur de l’UNEDIC de 1986 à 1991.

2.Devenue en 2016 la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME).

3.Devenue en 2016 l’Union des entreprises de proximité (U2P).











Introduction - Des premières caisses ouvrières de chômage à la création du régime national interprofessionnel d’assurance chômage


Toutes les sociétés ont, semble-t-il connu, sous des formes et à des degrés divers, le phénomène du chômage. Georges Lefranc1 rapporte que dans la Grèce archaïque, des ateliers de travaux publics destinés à fournir du travail aux chômeurs avaient été ouverts par les autorités en place. À Rome, toujours selon cet auteur, « l’État lui-même par son service de l’annone a pris en charge cent cinquante mille prolétaires qui, chômeurs perpétuels et installés dans le chômage, perçoivent chaque mois les vivres distribués par l’État ».

Dans notre pays, au Moyen Âge, et sous l’Ancien Régime, le chômage n’apparaît cependant pas comme un phénomène spécifique. Les chômeurs sont noyés dans la masse des indigents. Les pauvres ne sont pas différenciés selon la cause de leur misère : malades, sans travail et autres vivent tous de mendicité et d’assistance2. Il est estimé toutefois qu’à la veille de la Révolution de 1789, « un dixième de la population rurale mendiait de ferme en ferme d’un bout de l’année à l’autre, quêtant de ferme en ferme un morceau de pain ou un liard3… », soit environ deux millions de personnes sans travail. De même Alfred Sauvy4, s’appuyant sur la situation dans les pays en voie d’industrialisation dans la décennie 1980, indique que le nombre de personnes sans emploi en France en 1848 aurait été de l’ordre de sept millions.

Sous l’Ancien Régime, la réglementation sur les corporations et le compagnonnage qui régissent l’activité des ouvriers spécialisés permet à ces derniers de trouver de l’aide auprès de leur organisation s’ils sont dans le besoin. L’abolition du corporatisme par la loi Le Chapelier du 14-17 juin 1791 qui fait suite de façon logique à la proclamation de la liberté du travail (décret d’Allarde du 2-17 mars 1791), porte un coup fatal à ces formes d’organisation du travail et de solidarités : « En cas de chômage, point d’entraide, point de secours »5.



Perception du chômage

L’exode rural entraîné par le développement du machinisme au cours des XVIIIe et XIXe siècles donne lieu à la formation d’un prolétariat industriel. Le régime de liberté du travail en vigueur permet aux employeurs de congédier leurs salariés librement, sans indemnités.

Le docteur Villermé6 a montré à travers ses témoignages ce qu’était la vie populaire au début du XIXe siècle. Il décrit dans quelles conditions difficiles une famille de deux enfants peut vivre. Si l’un de ses membres vient à perdre son emploi, celle-ci sombre dans une grande misère.

Le risque de perdre son emploi place le travailleur dans une étroite dépendance de l’employeur en raison, essentiellement, des conséquences dramatiques qu’entraîne cette perte pour lui et sa famille. Les difficultés directement causées par la privation du travail qu’il est amené à connaître lui font apparaître le lien existant entre emploi et chômage. Ainsi, le chômeur se différencie de l’indigent.







Connaissance du phénomène

Avec l’avènement de la grande industrie la production s’accroît au cours du XIXe siècle. Les crises cycliques de surproduction qui surviennent engendrent un ralentissement du travail. Le chômage qui s’ensuit est perçu comme un phénomène spécifique. « Les statisticiens se sont alors emparés de lui en l’inventant pour répertorier, classer et trier7… »

Les premières statistiques sur le chômage datent du début du XIXe siècle, mais ces premières données sont sujettes à caution du fait qu’elles sont obtenues par simple déclaration des intéressés à l’occasion des recensements quinquennaux8. La catégorie statistique de chômeur apparaît pour la première fois au plan national dans le recensement de 1896, ainsi dénombre-t-on alors 270 000 chômeurs, soit 1,4 % de la population active9.

Dès sa création, en 1894, l’office du travail met par ailleurs en place un système pour appréhender l’importance du chômage. Il consiste à collecter des informations auprès des syndicats, des chambres de commerce, des fonds de chômage ou des offices publics de placement. Ces investigations ne portent que sur le chômage complet, le dénombrement des travailleurs en chômage partiel n’ayant été effectué qu’à compter de la première guerre mondiale.

En raison de la prédominance des idées libérales au XIXe siècle et, aussi, du nombre de chômeurs plus faible que dans d’autres pays, la protection contre le risque de privation d’emploi a été tardivement organisée en France par l’État.







De l’assurance à l’assistance

La protection s’est initialement développée dans la deuxième moitié du XIXe siècle au sein de sociétés de secours mutuel qui n’avaient pas d’existence légale. Leur nombre s’est accru sous le Second empire. La loi du 21 mars 1884 sur les syndicats donna à ces derniers la capacité de constituer entre leurs membres des caisses de secours et la loi du 1er avril 1898 sur les sociétés de secours mutuel autorisa les mutuelles à assurer leurs membres contre le chômage, moyennant une contribution. Le nombre des salariés couverts par ces différentes caisses était relativement faible. Une enquête conduite en 1895 par l’office du travail fait apparaître, qu’en 1894, 66 syndicats comprenant 14 000 membres accordaient des secours réguliers aux chômeurs. Aussi, pour pallier ces insuffisances, plusieurs municipalités, à la fin du XIXe siècle, ont considéré qu’il leur appartenait de venir en aide aux chômeurs de leur localité en concourant au financement des caisses syndicales de chômage ou des caisses des bourses du travail10.

Afin d’encourager toutes ces initiatives, le parlement, dans la loi de finances du 22 avril 1905 (article 5), autorisa l’octroi de subventions aux caisses venant en aide à leurs membres en cas de chômage. Ces mesures incitatives ont eu peu d’impact sur les caisses de secours dont le nombre stagna (une centaine groupant 5 000 adhérents à la veille de la Première Guerre mondiale), alors qu’elles eurent pour effet de stimuler les initiatives des collectivités locales dans le domaine de l’assistance.

Durant les événements de 1914, les caisses de chômage créées sur l’initiative des salariés se trouvèrent désorganisées à un moment où le chômage devenait plus important. Aussi, le gouvernement, pressé d’agir, constitua entre le 20 août 1914 et le 9 janvier 1915 par voie de décrets et de circulaires, à titre provisoire, un Fonds national de chômage, destiné à subventionner les départements ou les communes qui distribuaient des subsides aux chômeurs.

Dans une circulaire adressée aux préfets le 20 août 1914, le président du Conseil René Viviani déclarait :

« Il faut faire face sans retard à un chômage exceptionnel dans les villes. Contre ce chômage, les municipalités organisent des secours contre le chômage ; le gouvernement se doit de les seconder dans cette tâche. Si les caisses de secours contre le chômage à forme syndicale ou mutualiste constituées entre ouvriers existaient partout, le gouvernement, en les subventionnant, ferait une œuvre excellente. Cette forme de secours contre le chômage est la seule qui soit pleinement conforme à la dignité du travailleur tout en lui assurant une aide efficace. Ces caisses sont malheureusement rares. Il n’en subsiste pas moins que les secours aux travailleurs en chômage devraient, autant que possible, être organisés dans des conditions inspirées du fonctionnement des caisses de chômage. C’est dans ce but que nous constituons à l’aide des ressources du budget, le fonds national de chômage. »

Dès lors, deux systèmes coexistèrent : d’une part, des caisses privées subventionnées qui fonctionnaient selon les principes de l’assurance, puisqu’avant tout alimentées par une cotisation des adhérents, d’autre part, des caisses d’assistance communales ou départementales uniquement dotées de fonds publics. Les allocations versées par ces collectivités constituaient un simple secours de subsistance.

Un décret du 28 décembre 192611 procéda au regroupement et à une mise en cohérence des différents textes existants sur le chômage. Ce travail de codification eut pour principale conséquence de rendre permanente l’intervention de l’État au titre du Fonds national de chômage et consacra la prééminence de l’assistance sur l’assurance, prééminence encore accentuée par les quelques assouplissements apportés au système de protection lors de la crise économique de 1930.

Cette crise qui secoua le monde occidental n’eut que de faibles répercussions sur le système français d’indemnisation du chômage, ce d’autant que le volume de chômage connu par la France des années trente, même s’il est en nette progression, n’atteignit jamais le niveau catastrophique que fut celui des États-Unis ou de l’Allemagne sous la République de Weimar (le chômage concernera en tout 8 % de la population active contre 30 % en Allemagne ; on comptait en 1935, en France, 350 000 chômeurs secourus12). Pour sortir de cette dépression les pouvoirs publics estiment qu’il importe, avant tout, de prendre des mesures pour favoriser la reprise d’activité (grands travaux) et de mettre en place des programmes de formation destinés à assurer la reconversion des chômeurs, politique économique qui fut vigoureusement renforcée sous le Front populaire en 1936.

À la fin des années 30, la réglementation de l’indemnisation du chômage est devenue relativement confuse du fait de l’empilement, depuis 1905, de textes apportant aménagements et dérogations au dispositif alors mis en place. Une clarification s’imposait et ce fut l’objet du décret du 6 mai 1939 portant codification de l’ensemble des textes relatifs à l’indemnisation du chômage. Ce texte regroupait désormais les dispositions sur les fonds publics de chômage sous une rubrique intitulée « assistance chômage » tandis que celles sur les caisses de chômage figuraient sous une rubrique intitulée « assurance chômage ».

Au cours de la Seconde Guerre mondiale, sous le régime de Vichy, la loi du 11 octobre 1940 relative au placement des travailleurs et à l’aide aux travailleurs sans emploi introduit une réforme administrative importante qui sera d’ailleurs ultérieurement largement reprise et validée par l’ordonnance du 3 juillet 194413. Cette loi, d’une part, fusionne les services de placement et d’aide aux chômeurs et, d’autre part, transfère les compétences exercées par les communes ou les départements à l’État. L’État assume ainsi directement la charge financière de l’aide accordée aux travailleurs sans emploi ou en chômage partiel et demande aux collectivités locales une simple participation aux frais de fonctionnement des services d’aide au chômage total.

Cette réorganisation ne généralise pas pour autant le régime d’assistance à tout le territoire, les allocations de ce régime restant réservées aux chômeurs résidant dans des communes ayant créé un fonds de chômage. Elle vise surtout à accroître le contrôle exercé sur les chômeurs, l’indemnisation du chômage devenant, dans ce contexte, un instrument d’une politique autoritaire de placement de la main-d’œuvre.

L’arrivée à la Libération du Gouvernement provisoire de la République française issu de la Résistance ne s’accompagna pas de bouleversements sensibles de la législation du chômage, ce qui peut paraître surprenant vu la forte volonté de changement exprimée par les gouvernants dans le domaine social et les options retenues dans le cadre du programme du Conseil national de la résistance (CNR) qui, à propos de la Sécurité sociale, préconisait « … un plan complet de Sécurité sociale visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence dans tous les cas où ils seraient incapables de se les procurer par le travail14… »

En effet, l’ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation générale de la Sécurité sociale exclut le chômage car, dans la phase d’expansion économique et de pénurie de main-d’œuvre qui marque l’après-guerre, la protection contre ce risque n’est pas une priorité. Pour autant, l’extension de la couverture chômage est clairement envisagée par les promoteurs du plan français de Sécurité sociale. Pierre Laroque, estimait qu’il fallait, dès que possible, « étendre la Sécurité sociale aux domaines qu’elle n’a pas encore atteints […] en particulier le chômage15 ».

Signalons toutefois que des dispositions particulières furent prises par le législateur, en faveur des ouvriers du bâtiment et des travaux publics et de la manutention portuaire (dockers) du fait des discontinuités survenant régulièrement dans l’exécution du travail dans ces professions. La loi no 46-2299 du 21 octobre 1946 créa un régime de chômage intempérie pour les premiers qui leur garantissait une couverture pendant 40 jours par an, et la loi no 47-146 du 6 septembre 1947 institua une indemnité de garantie en faveur des dockers pour chaque vacation chômée.

En 1948, la France ratifia la convention no 44 assurant aux chômeurs involontaires des indemnités ou des allocations, convention adoptée à Genève le 23 juin 1934 par la conférence générale de l’Organisation internationale du travail (loi de ratification no 48-1915 du 20 décembre 1948). Ce texte fait obligation aux États signataires d’accorder aux travailleurs involontairement privés d’emploi, soit une indemnité d’assurance, soit une allocation en contrepartie de travaux, soit une combinaison d’indemnités et d’allocations. Il exclut l’application pure et simple de mesures générales d’assistance aux indigents.

Pour mettre en application ces principes, le décret no 51-319 du 12 mars 1951 refondit l’ensemble de la réglementation relative à l’indemnisation du chômage, mais sans la réformer profondément. Les deux formes d’interventions antérieures – attribution d’allocations d’assistance par les services publics et d’allocations d’assurance par des caisses syndicales subventionnées – sont reprises. Elles font simplement l’objet d’un certain nombre de précisions portant sur les conditions d’attribution des allocations aux travailleurs sans emploi et sur le fonctionnement des caisses d’assurance-chômage.







De l’assistance à l’assurance

La législation prévue par le décret du 12 mars 1951 laissant facultative l’adhésion à une caisse d’assurance-chômage revêt un caractère primitif si l’on compare, à cet égard, la situation française à celle de la Grande-Bretagne, de l’Italie, de l’Autriche et de nombreux autres pays européens. En Grande-Bretagne, un régime d’assurance obligatoire contre le chômage fut institué dès 1911 ; ce fut le cas en 1919 en Italie, en 1920 en Autriche et la plupart des autres États d’Europe créèrent un tel régime avant 193016.

La protection accordée aux chômeurs n’est au reste pas tout à fait en harmonie avec la législation internationale. Alors que la recommandation no 44 de l’Organisation internationale du travail concernant l’assurance chômage et les diverses formes d’assistance aux chômeurs, qui complète la convention internationale susvisée, préconise l’introduction d’un système obligatoire d’assurance contre le chômage et l’établissement, à titre complémentaire, d’un régime d’assistance, l’indemnisation de la privation d’emploi repose en France, jusqu’en 1958, pour l’essentiel, sur les principes de l’assistance.

Au cours de la phase d’élaboration du décret du 12 mars 1951, l’insuffisance de la protection fixée par ce projet de texte n’avait échappé ni à Pierre Laroque, alors directeur général de la Sécurité sociale, ni à André Rosier directeur de la main-d’œuvre. Ils eurent tour à tour l’occasion de présenter leurs observations et des propositions pour compléter le dispositif d’assistance.

Au mois de juillet 1950, Pierre Laroque consulté par le directeur de la main-d’œuvre sur le projet de texte appelé à devenir le décret du 12 mars 1951, lui adressait la réponse qui suit :

« Je me demande s’il est opportun, à l’heure actuelle, de publier une refonte d’ensemble des textes sur l’aide aux travailleurs sans emploi. Cette publication, en effet, pourra apparaître comme une prise de position en faveur du maintien définitif du régime actuel d’aide aux chômeurs et comme excluant, au moins pour le proche avenir, l’adoption de formules différentes. Or, vous n’ignorez pas que je suis, pour ma part, fermement partisan de la reconnaissance d’un droit général aux allocations de chômage pour tous les chômeurs, au moyen d’une assurance chômage dont la gestion financière serait confiée aux organismes de Sécurité sociale. J’aurais donc préféré, en ce qui me concerne, que l’on se bornât à apporter au régime actuel les quelques améliorations qu’il comporte par des modifications à la réglementation existante, sans prétendre publier un texte d’ensemble.17 »

Il s’en est suivi une proposition de création d’assurance chômage élaborée par la direction de la Sécurité sociale mais qui fut repoussée par le président du Conseil et le ministre des Finances18.

En décembre 1950, le directeur de la main-d’œuvre adressa également au ministre du Travail un projet tendant à instaurer « un système d’assurance dit de garantie » visant à compléter le dispositif d’assistance en voie de modification. Aucune suite ne fut donnée à ce projet19.

La raison budgétaire est toujours mise en avant par le ministre des Finances pour rejeter les projets présentés, mais cette position est dans le droit fil de la théorie développée par Jacques Rueff selon laquelle l’institution d’un régime d’assurance chômage, outre son coût élevé, constitue un frein à la compétitivité des entreprises, alors que le caractère restrictif d’une politique d’assistance ne peut que favoriser un reclassement plus rapide des chômeurs, ces derniers étant contraints, faute de disposer d’un revenu de remplacement suffisant, d’accepter les offres d’emploi même peu rémunérées.

Malgré le rejet de ces propositions, l’idée de l’institution d’une assurance-chômage obligatoire continue à faire son chemin sous l’influence en particulier du rapport sur la Sécurité sociale et les prestations connexes de William Beveridge publié en Grande Bretagne en 1942 qui, à l’encontre de la théorie de Jacques Rueff, recommande l’instauration d’un revenu de remplacement aux chômeurs dans le cadre d’une assurance obligatoire et contributive.

Les accords conclus aux États-Unis en juin 1955 entre le syndicat de l’automobile CIO et les compagnies Ford et General Motors, créant des fonds dits de sécurité de l’emploi20, encourageront aussi des parlementaires à se saisir de la question. Une première proposition de loi est déposée le 6 juillet 1956 sur le bureau de l’Assemblée nationale par Mme Lefebvre et MM. Bouxom, Duquene, Arbogast, Engel, Meck, Reille et Ulrich, suivi d’une seconde, le 5 août 1956, par MM. Leclerc et Soulié21. Aucune de ces propositions n’a cependant été discutée par l’Assemblée. Au niveau professionnel, des accords créant des fonds de garantie sociale furent signés (accords des Chantiers de l’Atlantique du 26 avril 1956, et des chantiers de construction navale de Nantes du 19 juin 1956), tandis que d’autres accords instaurèrent des garanties en matière de chômage partiel.

Sous la IVe République, le système français d’indemnisation du chômage reste essentiellement un dispositif fondé sur l’assistance. Les salariés privés d’emploi avaient droit au versement, pendant une durée illimitée, d’allocations d’un montant forfaitaire dont l’attribution était subordonnée au non-dépassement d’un plafond de ressources, à l’obligation de s’inscrire à la mairie du domicile ou dans les services de main-d’œuvre et de se soumettre à un contrôle régulier de leur situation.

Au cours des années 1950, si la France n’est pas confrontée à un chômage important, elle connaît des transformations structurelles affectant son économie.

« La France est entrée depuis plusieurs années dans une période d’industrialisation qui s’accompagne d’une évolution technique particulièrement rapide. Les fabrications, les courants commerciaux se trouvent à leur tour modifiés. Enfin l’ouverture du marché commun et la libération des échanges constituent une orientation nouvelle et décisive qui exige l’adaptation ou la reconversion de certaines entreprises et même de secteurs entiers.

Pour tous ces motifs, le progrès économique peut exiger dans l’avenir des mutations d’emploi plus nombreuses que dans le passé. Fallait-il se résigner aux difficultés que semblent ainsi imposer aux travailleurs les progrès du niveau de vie ou les éviter en freinant le progrès et en s’isolant de la concurrence internationale ? Dans la recherche des solutions aptes à concilier deux préoccupations contradictoires, un régime d’allocations-chômage à un niveau élevé, pendant une période de réadaptation professionnelle (pouvant même aboutir à une promotion) a paru être une première et nécessaire étape22. »

Par ailleurs, de nombreux économistes considéraient que le fait de garantir aux futurs chômeurs un niveau minimum de ressources, non seulement permettrait d’enrayer une chute de la consommation, mais favoriserait la relance de l’économie et assurerait un taux d’emploi satisfaisant dans les années à venir. Cela permettrait aussi de faire face à l’arrivée prochaine sur le marché du travail des générations issues du boom démographique postérieur à 1945 et d’atténuer les conséquences sur leur insertion dans la vie professionnelle d’une possible crise temporaire de l’emploi.

En 1958, le ralentissement de l’activité économique ressenti en France redonne donc une certaine actualité à la protection des chômeurs. La crainte de l’arrivée prochaine d’une récession mais aussi la nécessité qu’il y a, après la signature du Traité de Rome, d’harmoniser la protection sociale des États membres de la Communauté économique européenne, inciteront à l’instauration en France d’une protection générale contre le chômage.

Cela devenait d’autant plus nécessaire que le gouvernement, dirigé par le Général de Gaulle, venait d’adopter une politique d’austérité source d’inquiétude dans les milieux syndicaux. Aussi, pour conserver la confiance de la population et obtenir son adhésion à la politique de redressement national, les gouvernants devaient donner aux salariés des garanties et, dès le 14 juillet 1958, par la voix inspirée d’André Malraux, le gouvernement annonça son intention de créer un régime d’assurance-chômage, vœu repris peu après par le Général de Gaulle.

Le 1er août 1958, le Général de Gaulle au cours d’une allocution radiodiffusée et télévisée ayant pour objet d’exposer ses projets concernant le redressement économique et financier du pays déclara :

« Il pourrait survenir, chez nous, un début de récession, à laquelle le gouvernement aurait le devoir de parer. Mais, en outre, le cas échéant, nous saurions faire jouer la solidarité économique et nationale. Dès à présent, je fais appel aux organisations patronales et ouvrières. Je demande qu’elles entrent en contact afin de créer un fonds de salaires garantis. Ce fonds procurerait aux travailleurs la sécurité d’une rémunération de base et des facilités de reclassement professionnel. Je sais à qui je m’adresse et je suis sûr d’être entendu. »







Vers l’instauration d’un régime conventionnel

Compte tenu de la période des congés et du référendum constitutionnel prévu le 28 septembre 1958, les partenaires sociaux convinrent de fixer une première rencontre en octobre.

Le champ de la discussion était on ne peut plus ouvert. Tout était à définir : la nature du système, son intégration ou non dans l’organisation générale de la Sécurité sociale, l’étendue de la couverture (chômage total et/ou chômage partiel), le niveau de la garantie à accorder et son mode de détermination en fonction ou non des salaires perdus. Enfin il fallait aussi fixer les règles d’articulation de ce régime d’assurance avec celui d’assistance. Autre point délicat : par qui et comment ce régime serait géré ? Serait-il confié à un assureur ou serait-il géré à l’instar de ce qui existait pour les retraites complémentaires dans un cadre paritaire ?

C’était une tâche redoutable car les partenaires sociaux n’avaient pas l’expérience des concepts et des paramètres techniques d’une telle assurance.

Une première difficulté survint avec la CGT sur la nature du régime. Cette organisation, à la différence de toutes les autres, était opposée à la voie contractuelle pour élaborer le régime de protection.

La CGT aurait souhaité que le législateur institue un régime d’assurance chômage intégré au régime général de Sécurité sociale, alors que les autres organisations étaient, au contraire, résolues à mettre en place un dispositif conventionnel analogue à ce qui avait déjà été créé par la convention du 14 mars 1947 en matière de retraite complémentaire des cadres. À l’exception de la CGT, les autres organisations étaient, en effet, très défavorables à l’intégration de l’assurance chômage dans l’organisation de la Sécurité sociale, considérant que l’étatisation de celle-ci leur enlèverait tout rôle déterminant dans la gestion du régime. Le régime d’assistance, par ailleurs maintes fois décrié pour ses défauts et insuffisances, constituait le modèle à éviter absolument.

L’hypothèse d’une gestion confiée à un tiers assureur ayant été assez vite abandonnée, il ne restait donc plus que la solution d’une gestion paritaire. Celle-ci fut bien accueillie par l’ensemble des partenaires sociaux, la CGT exceptée, qui, en conséquence décida de ne pas participer à la négociation.

Sur un plan plus général, il était espéré que cette négociation pourrait faire évoluer les relations sociales. Ainsi la fédération patronale de la métallurgie déclarait-elle :

« Outre l’intérêt matériel que le nouveau régime va offrir aux salariés susceptibles d’être mis en chômage, il y a là le moyen constructif de trouver sur un terrain non revendicatif, la possibilité de contacts avec les organisations syndicales. »

Le CNPF espérait aussi que la négociation d’un tel régime pourrait concourir à apaiser et assouplir les tensions sociales. Il souhaitait donc le succès de la négociation.

L’idée du paritarisme avait fait aussi son chemin du côté de la plupart des organisations syndicales, ce mode de gestion étant considéré comme un instrument d’éducation sociale, un outil pour former une élite ouvrière nécessaire à l’avènement d’une démocratie sociale. La CGT-FO, héritière d’un courant anarcho-syndicaliste assez puissant dans le mouvement ouvrier français, exprimait une méfiance profonde à l’égard de tout système étatisé dans lequel les capacités d’initiative et de responsabilité des travailleurs se trouvent très réduites. Les mêmes craintes étaient exprimées par la CFTC marquée, elle, par l’héritage chrétien français et par la CGC. Ces organisations souhaitaient que les négociateurs puissent adapter de manière continue, dans l’intérêt des salariés, leur dispositif en fonction des difficultés constatées ; ce qui ne pouvait pas être envisagé, dans leur esprit, dans le cadre d’un régime étatique à l’organisation et au fonctionnement trop rigides.

Employeurs et salariés tournèrent donc résolument le dos à un régime étatique et se sont accordés pour mettre en place un système :


	
–basé sur la négociation collective qui permettrait d’aménager, pas à pas, les règles, les négociateurs étant les mieux placés pour discuter de ce qu’il était opportun de retenir en faveur des salariés tout en considérant les besoins des employeurs ;

	
–géré paritairement par les représentants des salariés et des employeurs et permettant d’obtenir par la concertation une mise en œuvre rapide et adaptée des règles.









La négociation du régime conventionnel

Les partenaires sociaux ouvrirent donc leur négociation sur la création de l’assurance chômage logiquement par l’étude de son champ d’application. Des convergences apparurent rapidement pour limiter le champ territorial à la métropole, excluant ainsi les départements français d’Algérie et les Territoires d’outre-mer. Pour fixer le champ d’application professionnel, ce fut plus compliqué. Il apparaissait tout d’abord, que s’agissant d’une négociation de caractère privé, elle ne pouvait viser les employeurs et les agents du secteur public et parapublic. Ne pouvaient être concernées que les entreprises représentées au CNPF dont l’article 1er des statuts prévoyait qu’il s’agissait d’un organisme permanent de liaison et de représentation entre groupements patronaux, professionnels et interprofessionnels, de l’industrie et du commerce.

Au sein du CNPF, certaines fédérations patronales firent connaître, dès avant la signature de la convention, leur opposition à tout accord qui leur ferait obligation de s’affilier au régime d’assurance chômage. Il leur fut opposé que, juridiquement, ne pouvaient se délivrer de cette obligation que les entreprises membres du CNPF qui en démissionneraient antérieurement à la signature de la convention. À défaut, les entreprises adhérentes à une organisation professionnelle ou interprofessionnelle affiliée au CNPF avaient l’obligation d’appliquer un accord signé.

Le champ professionnel ainsi précisé n’était néanmoins pas satisfaisant puisque s’en trouvaient exclues les entreprises industrielles et commerciales non affiliées au CNPF et la procédure d’extension du champ d’application prévue par la loi du 2 février 1950 sur les conventions collectives professionnelles ne pouvait être utilisée pour étendre le champ d’une convention qui avait un caractère interprofessionnel. Or, il ne pouvait pas être envisagé que, selon que l’entreprise fût on non adhérente du CNPF, les salariés bénéficient ou non d’une couverture de l’assurance chômage. Le 7 novembre 1958, les partenaires sociaux remirent donc au ministère du Travail une note exposant la difficulté, afin qu’une solution soit recherchée. Le ministre fit savoir aux négociateurs qu’un texte législatif spécifique instituerait, sitôt leur accord conclu, une procédure exceptionnelle d’agrément de la convention qui produirait les mêmes effets qu’un arrêté d’extension et ainsi permettrait à tous les salariés de l’industrie et du commerce de bénéficier de la protection (cf. p. 30, « Le champ d’application »).

S’agissant de la définition des salariés couverts, la référence « aux travailleurs sans emploi de l’industrie et du commerce » dut être précisée pour lui donner un contenu juridique. La notion de salarié au sens du code du travail fut retenue, à savoir les personnes liées à un employeur par un contrat de travail c’est-à-dire les salariés qui dans l’exercice de leur activité sont dans une relation de subordination juridique à leur employeur.

Le champ de l’assurance chômage étant défini, ce sont les conditions à remplir par un salarié pour être éligible à l’indemnisation qu’il fallut déterminer. Après examen de ce qui avait été mis en place dans les États voisins en matière d’assurance chômage, les partenaires sociaux fixèrent une condition de temps d’affiliation minimum à l’assurance chômage de trois mois au cours des 12 mois précédant la cessation d’activité et d’une durée minimum de 180 heures de travail. Une articulation devant être trouvée avec l’assurance maladie et l’assurance vieillesse, le droit aux allocations fut réservé aux personnes aptes physiquement à exercer un emploi et aux salariés privés d’emploi ayant moins de 65 ans, ou moins que l’âge normal de départ à la retraite lorsque celui-ci était inférieur dans la profession précédemment exercée.

Pour s’assurer que les personnes sans emploi avaient effectivement la qualité de chômeurs, les partenaires sociaux ne purent fixer des critères de vérification ; ils durent se référer strictement aux qualifications données par les services de main-d’œuvre. Les pouvoirs publics leur rappelèrent en effet que seuls ces services, conformément à l’ordonnance no 45-1030 du 4 octobre 1945 relative au placement des travailleurs et au contrôle de l’emploi, disposaient du droit de procéder au contrôle de la main-d’œuvre. Les pouvoirs publics rappelèrent aux négociateurs qu’il s’agissait d’un pouvoir régalien qui ne pouvait qu’être exercé par les services publics compétents.

Sur la nécessité de réserver l’indemnisation du chômage ayant un caractère involontaire, il n’y eut pas de discussion. Il y eut des hésitations, par contre, pour savoir si l’indemnisation devait concerner, outre le chômage total, le chômage partiel. Les organisations de salariés y étaient favorables. Inversement le CNPF soutenait qu’il s’agissait là d’un problème à examiner au niveau de chaque profession, craignant qu’au niveau interprofessionnel des employeurs utilisent le système pour conserver des salariés en surnombre et fassent ainsi supporter à l’assurance chômage des charges indues. Il était ajouté que cela pourrait conduire à fausser le jeu de la concurrence. Afin de ne pas faire échouer la négociation, les négociateurs décidèrent que seul le chômage partiel s’apparentant à du chômage total (cf. p. 39, « Les caractéristiques de l’allocation ») pourrait être indemnisé. Les négociateurs s’engagèrent néanmoins à procéder à des études complémentaires sur le chômage partiel.

Une autre divergence survint sur la durée d’indemnisation. Les organisations de salariés considéraient qu’il ne fallait pas limiter la durée d’indemnisation et qu’il convenait de l’aligner sur la durée de versement des allocations publiques, tandis que le CNPF, voulant éviter toute utilisation abusive du futur régime et favoriser un reclassement rapide des bénéficiaires, était favorable à une limitation dans le temps de la durée, ce qui permettrait au régime de constituer des réserves. Après quelques séances de travail, les négociateurs se mirent d’accord sur la durée de 270 jours avec des possibilités de prolongations en fonction de critères d’ancienneté dans l’appartenance à l’assurance chômage, sans que cela puisse dépasser un an.

Les partenaires sociaux se préoccupèrent également du cas des allocataires qui retrouvaient un emploi pour une période inférieure à la durée d’affiliation requise pour être éligible à l’indemnisation ou qui retrouvaient un emploi dans une entreprise n’entrant pas dans le champ d’application du régime, sans avoir épuisé la totalité de leurs droits. Dans ces cas les négociateurs convinrent que les intéressés bénéficieraient du reliquat de la période d’indemnisation précédemment ouverte sous réserve que la perte d’emploi intervienne dans le délai de deux ans après la rupture de contrat de travail au titre de laquelle les allocations avaient été versées.

Les allocations furent également limitées quant à leur montant. Pour les négociateurs de l’époque, les allocations conventionnelles devaient constituer un complément aux allocations publiques et leur cumul garantir aux chômeurs un revenu de remplacement suffisant. Une telle approche supposait une refonte du régime public d’assistance aux chômeurs en raison, d’une part, de sa très inégale implantation sur le territoire métropolitain privant nombre de travailleurs des allocations de chômage faute d’un fonds de chômage dans leur commune de résidence. D’autre part, le régime institué en application du décret du 12 mars 1951 subordonnait le versement de ses prestations au non-dépassement d’un plafond de ressources. Il y avait donc un risque de suppression des allocations publiques si les allocations conventionnelles excédaient un certain montant. Les partenaires sociaux se tournèrent donc vers les pouvoirs publics pour obtenir des garanties et des précisions. En ce qui concernait la généralisation du système public d’assistance aux chômeurs, le ministre du Travail fit savoir que le gouvernement envisageait la création d’un Fonds national de chômage couvrant toutes les collectivités territoriales. S’agissant des règles de plafond et compte tenu des informations fournies par les pouvoirs publics, il fut décidé que les allocations journalières conventionnelles seraient égales tout au cours de la durée d’indemnisation, à 35 % du salaire journalier moyen perçu pendant les six derniers mois précédant la cessation d’activité, et que le montant cumulé des allocations conventionnelles et publiques ne pourrait excéder, selon la situation de l’intéressé, 80 % à 95 % du salaire journalier moyen, ni être inférieur à un montant minimum.







Un régime d’assurance complémentaire

Ainsi était définie la principale mission de l’assurance chômage de verser une allocation complémentaire aux allocations publiques existantes. Toutefois, pour certaines organisations et en particulier la CFTC, la mission de l’assurance chômage ne pouvait se limiter à l’indemnisation des personnes sans emploi, elle devait aussi s’étendre à l’aide au reclassement des personnes indemnisées par des actions à conduire dans le domaine de l’emploi ou consistant à favoriser la formation professionnelle.

Cette vision n’était pas du tout partagée par les pouvoirs publics. Ils rappelèrent aux partenaires sociaux que l’ordonnance du 4 octobre 1945 conférait aux services de l’État un monopole en matière de placement, de formation professionnelle et de politique de l’emploi et qu’il ne pouvait être question que l’assurance chômage puisse intervenir dans ces domaines. Les partenaires sociaux tentèrent d’argumenter en signalant qu’il était normal qu’un régime d’assurance chômage s’intéressât au reclassement de ses bénéficiaires, et que l’aide au reclassement n’était pas le placement. Mais ces derniers s’opposèrent vigoureusement à cette demande et indiquèrent qu’ils refuseraient d’agréer le texte conventionnel s’il comportait des dispositions à ce sujet.

Les partenaires sociaux durent s’incliner, mais ils cherchèrent à ne pas interdire toute évolution des missions de l’assurance chômage en élargissant l’objet social des institutions créées également en application de leur convention. Les statuts des institutions en question retinrent qu’elles seraient chargées :

« […]


	
–de procéder à toutes études et recherches dans le domaine de l’emploi ;

	
–d’assurer les liaisons nécessaires avec les pouvoirs publics et les organismes dont l’activité ou l’une des activités concerne l’emploi et de leur apporter, éventuellement, sa collaboration ;

	
–de prendre toutes initiatives convenables dans le domaine de l’emploi et, notamment, sur le plan du reclassement des chômeurs, de la réadaptation professionnelle des adultes… ».



À la fin du mois de décembre 1958, la négociation était quasi terminée, un seul point était encore en discussion, celui du niveau de la contribution sur les salaires nécessaire à son financement et à la constitution de réserves, ces dernières devant atteindre 2 % de la masse salariale. Cette contribution fut fixée à 1 % mais il fallait aussi déterminer qui de l’employeur ou du salarié en aurait la charge.

Le CNPF, faisant valoir l’effort exceptionnel qu’il consentait en acceptant de créer un dispositif d’assurance chômage et d’envisager son mode de gestion paritaire, considérait que la charge contributive devait être répartie à égalité entre employeurs et salariés.

Les organisations représentatives de salariés soutenaient au contraire que les salariés ne devaient pas supporter sur leurs gains le coût d’un risque social provoqué, soit par une mauvaise gestion de l’entreprise, gestion à laquelle ils n’étaient pas associés, soit par une dégradation de la situation économique dans laquelle ils n’avaient aucune part de responsabilité. En dépit de plusieurs séances de discussions aucun accord ne put être trouvé et les négociations furent interrompues.

La négociation sur ce point étant quasi bloquée et son échéance étant proche, le gouvernement exerça de discrètes pressions sur les partenaires sociaux en leur faisant savoir que, faute d’un accord avant la fin de l’année 1958, il aurait recours à une ordonnance pour imposer la création de l’assurance chômage. Devant la menace d’une intervention publique, les partenaires sociaux se rencontrèrent à nouveau le 29 décembre 1958 et, après plusieurs heures de négociation, convinrent que la contribution au régime serait supportée à raison de quatre cinquièmes par l’employeur et pour un cinquième par le salarié. Il fut également convenu que les entreprises qui adhéreraient à l’assurance chômage, après le 31 décembre 1959, paieraient un droit d’entrée, afin d’assurer leur participation à la constitution des réserves du régime au niveau atteint par celles-ci à la date de leur adhésion. Ce dernier obstacle levé, les partenaires sociaux se réunirent le 31 décembre 1958 au soir, au siège du CNPF, pour signer l’accord national interprofessionnel instituant le régime conventionnel d’assurance-chômage. Ils adoptèrent également le règlement annexé à la convention et les statuts types des organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage à savoir l’Union nationale interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie et le commerce et les associations pour l’emploi dans l’industrie et le commerce.

Cette convention institua donc un régime d’assurance-chômage en faveur des salariés totalement privés d’emploi ainsi que des associations, gérées paritairement, chargées de la mise en œuvre de ce régime. Ce texte fut étendu, par arrêté d’agrément du ministre du Travail du 12 mai 1959 pris conformément à l’ordonnance no 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action en faveur des travailleurs sans emploi.

Depuis sa création, l’assurance chômage a subi de multiples transformations. De simple régime complémentaire à celui de l’assistance aux chômeurs, l’assurance chômage est devenue un régime de base après un court intermède au cours duquel assistance et assurance chômage ont été fondues dans un régime unique.

En 1958, l’assurance chômage a été créée pour améliorer la protection de salariés qui devaient faire face à un chômage quasi frictionnel et, au cours du temps, ce régime a dû être adapté pour faire front à la montée d’un chômage de masse. Ses missions ont évolué en conséquence et les responsabilités exercées, à ce sujet, par les partenaires sociaux confèrent à l’assurance chômage une place à part dans le système de protection sociale français. Les étapes les plus significatives de ces évolutions peuvent être retracées comme suit :


	
–de 1959 à 1978, l’assurance chômage est un régime conventionnel, complémentaire à l’assistance chômage ;

	
–en 1979 l’assurance chômage devient un régime de base ;

	
–de 1979 à 1983, assurance chômage et assistance chômage sont fondues en un régime unique d’indemnisation ;

	
–en 1984 une distinction est opérée entre l’assurance et l’assistance chômage, ce qui se concrétise par l’instauration de deux régimes séparés ;

	
–de 1984 à 1999 les missions de l’assurance chômage sont élargies ;

	
–de 2000 à 2008 les interventions de l’assurance chômage sont toutes axées sur le retour à l’emploi ;

	
–de 2009 à 2014 l’assurance chômage concourt à la modernisation du marché du travail ;

	
–de 2014 à 2020, l’assurance chômage concourt à la sécurisation des parcours professionnels.
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Chapitre I - 1959-1978
L’assurance chômage est un régime conventionnel, complémentaire à l’assistance chômage


La convention du 31 décembre 1958 qui crée « un régime national interprofessionnel d’allocations spéciales aux travailleurs sans emploi dans l’industrie et le commerce » a été conclue pour une durée de trois ans renouvelable par tacite reconduction. Dans sa partie introductive, cette convention indique quels sont les motifs de cette indemnisation. Il y est énoncé que les parties signataires conviennent de créer un régime national d’allocations spéciales aux travailleurs sans emploi, parce qu’elles considèrent :

« –leur souci commun d’améliorer la situation des salariés de l’industrie et du commerce,

–l’importance que représente pour ces salariés la stabilité des ressources,

–l’intérêt d’une situation la plus satisfaisante possible de l’emploi pour les travailleurs et pour l’économie,

–l’impérieux besoin de faciliter les orientations et les reclassements nécessaires, tout en améliorant le niveau de vie de ceux qui seraient momentanément privés d’emploi […] ».

« Pour ces motifs, les parties décident de rechercher en commun les mesures de nature à atténuer pour les salariés les incidences des fluctuations économiques dans le domaine de l’emploi et, immédiatement, d’instituer un système d’allocations spéciales pour les travailleurs privés d’emploi. »

Un double objectif est contenu dans cette convention :

–l’attribution d’allocations aux travailleurs privés d’emploi,

–l’apport d’une aide à ces travailleurs pour favoriser leur reclassement.

La base conventionnelle de ce nouveau système d’aide aux chômeurs en constitue l’originalité. C’est en effet les partenaires sociaux eux-mêmes qui déterminent dans la convention et le règlement qui lui est annexé, outre les institutions gestionnaires du régime institué, son champ d’application, le niveau comme l’étendue de la couverture accordée et le mode de financement de la protection ainsi définie.



I - Les institutions gestionnaires de l’assurance chômage

La convention du 31 décembre 1958 (article 5) disposait que le « régime d’allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie et du commerce » serait géré par une union nationale interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie et le commerce (UNEDIC) et par des associations pour l’emploi dans l’industrie et le commerce (ASSEDIC), associations régies par la loi du 1er juillet 1901, qui devaient être constituées dans les quinze jours suivant la parution des textes législatifs et réglementaires. Par ailleurs, le texte donnait pouvoir à une commission paritaire nationale (CPN) d’adapter les règles à des catégories professionnelles particulières telles que les VRP, marins, dockers, intermittents ou autres, de délibérer sur le champ d’application de la convention et de prendre les interprétations nécessaires à la mise en œuvre de ces règles.

Dans cette organisation l’UNEDIC fédère les ASSEDIC, gère un fonds national de compensation et de garantie et a la charge d’assurer la bonne fin des opérations tant administratives que financières résultant de l’application de la convention du 31 décembre 1958 et du règlement qui lui est annexé.



A - L’UNEDIC

L’UNEDIC est une association administrée par un conseil paritaire, comprenant quatre représentants de chacune des confédérations syndicales de salariés et un nombre égal de représentants des organisations d’employeurs.

Les statuts de l’UNEDIC prévoient que cet organisme est composé de trois catégories de membres :


	
–les membres fondateurs qui sont les organisations nationales signataires de la convention du 31 décembre 1958 ;

	
–les membres titulaires, à savoir outre les organisations nationales signataires de la convention, celles qui, y ayant adhéré, ont été agréées par le conseil d’administration ; ce fut le cas de la CGT qui donna son adhésion à la convention le 19 janvier 1959, puis de la CFTC, après la scission intervenue au sein de ce syndicat en 1964, lors de la déconfessionnalisation de la CFTC et la création de la CFDT ; la CGPME y adhéra en 1983 et l’UPA en 1987 ;

	
–enfin, les membres adhérents à l’UNEDIC qui sont les ASSEDIC.



Le conseil d’administration de l’UNEDIC élit, tous les deux ans, un bureau de composition paritaire, la présidence du conseil d’administration étant exercée alternativement par un membre du collège des employeurs et un membre du collège des salariés. La première réunion du conseil d’administration eut lieu le 22 janvier 1959 et fut consacrée essentiellement à la désignation d’un bureau provisoire, lequel démissionna peu de temps après pour céder la place à un bureau présidé par un représentant du collège des salariés, le collège des employeurs ayant déclaré qu’il laissait la présidence aux salariés pour le premier exercice.

Pour le collège des salariés, notons que la présidence de l’UNEDIC fut exercée de 1959 jusqu’en 1992 par André Bergeron, secrétaire général de la CGT-FO et figure emblématique de l’assurance chômage.

Pour assurer le fonctionnement de l’assurance chômage, la tâche prioritaire fut de créer les ASSEDIC. Pour être valablement constituées et recevoir l’agrément de l’UNEDIC, les instances de ces organismes devaient adopter des statuts conformes aux statuts types des ASSEDIC qui étaient annexés à la convention du 31 décembre 1958. Ces statuts comprenaient en particulier une clause par laquelle les ASSEDIC, par leur adhésion à l’UNEDIC, s’engageaient à se soumettre aux contrôles et aux décisions de cette dernière (article 5 des statuts de l’UNEDIC). Il s’agit d’un contrôle interne qui s’est renforcé au cours du temps, afin d’informer le bureau de l’UNEDIC de la manière dont les ASSEDIC accomplissaient leurs tâches et de s’assurer qu’elles tenaient compte des remarques qui avaient pu leur être adressées au sujet de leur gestion. Pour l’accomplissement d’actes importants, les ASSEDIC devaient obtenir l’accord préalable de l’UNEDIC. C’était le cas pour tous les projets d’opérations immobilières (circulaire UNEDIC no 62-27) ainsi que les opérations relatives à l’équipement mécanographique et par la suite informatique des ASSEDIC.







B - Les ASSEDIC

Les ASSEDIC avaient pour objet de gérer une caisse paritaire de chômage au niveau professionnel ou territorial. À l’instar de l’UNEDIC, elles devaient être administrées par un conseil et un bureau paritaires dont la présidence était exercée alternativement, tous les deux ans, par un membre du collège des employeurs et un membre du collège des salariés.

L’assurance chômage instituée par la convention du 31 décembre 1958 ayant un caractère interprofessionnel, il devait en être logiquement de même pour les ASSEDIC. Toutefois, les représentants des secteurs de la banque et des assurances, prétextèrent de spécificités pour demander la création d’organismes spécialisés, capables d’apporter une aide efficace et plus adaptée aux travailleurs privés d’emploi de leurs professions. Sensibles à ces arguments et compte tenu du nombre relativement peu élevé de salariés concernés, les partenaires sociaux consentirent sans enthousiasme à la mise en place de deux ASSEDIC nationales professionnelles dans ces secteurs d’activité. Ils craignaient, en effet, que la véritable motivation des auteurs de ces demandes fût d’obtenir un taux de contribution ajusté à la réalité du risque chômage dans les professions concernées1, ce qui aurait été en contradiction avec le principe de solidarité entre secteurs professionnels que supposait, aux yeux des négociateurs, la lutte contre le chômage.

Pour décourager ce type de démarche corporatiste, permettre des compensations entre les secteurs d’activité et appliquer un taux de contribution unique à l’assurance chômage à toutes les entreprises, le directeur de l’UNEDIC, Charles Nouailhac qui était l’un des anciens négociateurs du collège patronal de la convention du 31 décembre 1958, avec l’appui des organisations signataires de cette convention, s’efforça de mettre en place, au plus vite, à l’échelon territorial, des ASSEDIC interprofessionnelles. Les partenaires sociaux ne purent toutefois ultérieurement empêcher l’instauration de trois autres ASSEDIC professionnelle au niveau national : celle de la Marine marchande le 3 avril 1959 ; celle des coopératives de consommation le 30 juin 1960 dont l’activité était limitée aux opérations d’affiliation et de recouvrement des contributions, les prestations étant assurées par l’ASSEDIC du lieu de l’entreprise et, sur le même modèle, l’ASSEDIC pour les coopératives agricoles et les sociétés d’intérêt collectif agricole lorsque celles-ci furent intégrées à l’assurance chômage le 11 juin 1964.

À l’échelon territorial, l’instauration d’ASSEDIC interprofessionnelles fut plus aisée en province que dans la région parisienne.

En province, à l’exception de l’Est de la France où fut créée une ASSEDIC professionnelle de la sidérurgie couvrant les départements des Ardennes, de la Meuse, de la Meurthe-et-Moselle, de la Moselle et des Vosges, 38 ASSEDIC interprofessionnelles furent mises en place. Leur circonscription de superficie très variable fut établie de façon pragmatique, en fonction de l’importance démographique et des affinités économiques existantes, les cadres administratifs traditionnels ne jouant qu’un faible rôle. À titre d’illustration, trois ASSEDIC furent créées dans le département du Nord, alors que l’ASSEDIC de Clermont Ferrand couvrait le Puy-de-Dôme, l’Allier, le Cantal, la Haute Loire et deux cantons de la Lozère.

Dans la région parisienne, les instances de l’UNEDIC ne purent convaincre les partenaires sociaux locaux de ne créer que des structures interprofessionnelles. Une formule mixte dut être acceptée : ont été créées cinq caisses professionnelles (métaux, bâtiment et travaux publics, commerce alimentaire, cafés hôtels restaurants) et cinq caisses interprofessionnelles toutes réunies dans le cadre d’un Centre de coordination des ASSEDIC de la Seine et de la Seine et Oise (CASSO) qui n’avait pas d’existence statutaire. Cela n’eut pas de conséquences sur le taux des contributions qui resta unique mais cette organisation donna lieu à de sérieux dysfonctionnements. L’organisme de coordination faisant écran entre l’UNEDIC et les ASSEDIC, prenait des options qui n’étaient pas toujours bien en phase avec les orientations nationales. Des contrôles exercés par l’UNEDIC à partir de 1961 mirent en évidence des retards dans l’affiliation d’entreprises ou de mauvaises interprétations des règles d’indemnisation applicables.

Le 18 septembre 1963, le bureau du conseil d’administration de l’UNEDIC se saisit des difficultés résultant de cet intermédiaire obligé entre les ASSEDIC de la région parisienne et l’UNEDIC. Plusieurs études produites au cours de l’année 1964 estimant que cette structure était trop coûteuse et trop lourde, conduisirent, dans un premier temps, à envisager la suppression du CASSO. Mais en raison de l’opposition de la CFDT et du CNPF à cette mesure jugée par ces organisations trop radicale, le bureau de l’UNEDIC, dans sa séance du 23 juillet 1964, s’orienta vers une transformation de cet organisme en un simple comité de liaison des ASSEDIC de la région parisienne ayant pour principale fonction de représenter les ASSEDIC auprès des services publics régionaux et des commissions qui s’y rattachent. Ainsi naquit le CLARP (Comité de liaison des ASSSEDIC de la région parisienne).

Cette structure eut une vie assez brève, du fait de l’impact de la réforme du système d’aide publique aux chômeurs sur l’organisation administrative de l’assurance chômage. Cette réforme prévue par l’ordonnance no 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action en faveur des travailleurs sans emploi était très attendue. Les partenaires sociaux avaient maintes fois dénoncé les carences du système public et en particulier la lenteur de la mise en place des fonds départementaux de chômage prévus par ce texte. Les services de l’État en étaient pleinement conscients comme le montre une note relative à l’adaptation des services administratifs du ministère du Travail à une politique active de l’emploi, présentée par M. Chazelle à la commission de la main d’œuvre du Commissariat général au Plan en 19652 :

« Les exigences du développement économique, la pression du progrès technique et de la concurrence internationale, coïncidant avec les effets de l’expansion démographique, accroissent désormais l’importance, mais aussi la complexité d’une politique de l’emploi.

Au simple contrôle de la main d’œuvre, tendant à maintenir un plein emploi essentiellement conçu sous l’angle qualitatif, doit rapidement se substituer une politique active, visant à un meilleur emploi. Cette politique suppose une connaissance plus fine de l’offre et de la demande ainsi que des instruments plus efficaces d’intervention, afin de veiller à un équilibre qui se définit de plus en plus en termes qualitatifs.

C’est-à-dire qu’elle impose – comme y invitent d’ailleurs les récentes réformes administratives, tant au plan régional que départemental – une sérieuse modernisation et un certain renforcement des services publics de l’emploi.

La situation actuelle des services de l’emploi est réglée par des textes qui, pris au lendemain de la guerre, répondaient à des choix économiques et sociaux très différents de ceux qui se sont fait jour depuis lors. Aussi l’évolution des choses accuse-t-elle un décalage entre leurs tâches théoriques et leurs activités effectives.

Faute d’y trouver une aide utile, employeurs et salariés, en dépit des obligations réglementaires, ne s’adressent que trop rarement – et très inégalement selon les régions – aux bureaux de main d’œuvre qui ne se livrent pas aux prospections nécessaires. »

En réponse à cette analyse de la situation, la note des pouvoirs publics proposait de redéfinir les objectifs assignés aux bureaux de main d’œuvre, ces objectifs prenant en compte une part des souhaits présentés par les responsables de l’assurance chômage. Ainsi étaient fixés aux services de main d’œuvre les objectifs suivants :


	
–l’étude des différents facteurs et des aspects caractéristiques de l’évolution de l’emploi ;

	
–l’information, l’orientation et le placement des travailleurs avec un recours aussi large que possible à la formation et au perfectionnement professionnel ;

	
–l’adaptation des disponibilités aux besoins de main d’œuvre, au prix d’interventions directes visant à faciliter les conversions nécessaires ;

	
–la mise en œuvre des régimes d’assurance et d’assistance en vue de faciliter la mobilité professionnelle et géographique des travailleurs.



Une telle politique impliquait un changement fondamental des méthodes de travail et il était recommandé, à cet effet, la création d’un organisme spécialisé au niveau national.

Les responsables de l’assurance chômage étaient très attentifs à ces propositions et ils en délibérèrent une première fois le 7 janvier 1965, dans le cadre de la sous-commission permanente de l’emploi fonctionnant au sein de l’UNEDIC. S’ils voyaient l’intérêt de la mise en place d’une politique plus active de l’emploi et s’ils partageaient l’idée d’une adaptation aux besoins des régions et spécialement au cadre des régions de programme, ils s’interrogeaient sur les conséquences possibles pour les ASSEDIC, le risque étant que celles-ci ne deviennent dans cette nouvelle configuration que de simples bureaux payeurs d’allocations et de simples services d’étude au bénéfice du ministère du Travail. Par ailleurs, ils se montrèrent soucieux de l’impact possible de la réforme des circonscriptions administratives sur les compétences territoriales des ASSEDIC, le même découpage pouvant donner lieu à une intégration de l’assurance chômage dans les services du ministère du Travail. Le responsable de la sous- commission emploi, Laurent Lucas (représentant CFDT au bureau de l’UNEDIC), après avoir rappelé qu’il n’en était pas question, indiquait qu’il avait été chargé par le bureau, de trouver les moyens d’une collaboration avec les services du ministère du Travail tels qu’envisagés par la réforme. Il considéra qu’il était nécessaire de définir de façon plus précise les attributions des ASSEDIC en matière d’emploi et d’élaborer les suggestions à présenter au bureau de l’UNEDIC.

Au cours de l’année 1966 ces questions furent largement discutées, surtout que s’ajoutait à la réforme du service public de l’emploi celle de la départementalisation de la région parisienne.

La question était de savoir si cela conduirait à la disparition des ASSEDIC professionnelles et interprofessionnelles au profit d’ASSEDIC départementales. Un premier examen fut effectué par le bureau de l’UNEDIC le 24 février 1966. Les membres du bureau restèrent très divisés sur la conduite à adopter. Les représentants des employeurs se montrèrent hostiles à une refonte des structures administratives de l’assurance chômage, craignant que cela mette en échec les efforts accomplis pour améliorer le fonctionnement du comité de liaison des ASSEDIC de la région parisienne (CLARP). La CFDT, tout en admettant la nécessité d’une réforme, désirait que soient maintenues les ASSEDIC professionnelles, position à laquelle se rallia la CGT. La CGT-FO qui avait toujours été favorable à des ASSEDIC interprofessionnelles, considérait au contraire que la départementalisation de la région parisienne offrait l’opportunité d’un changement.

Le conseil d’administration de l’UNEDIC du 29 juin 1966, examina deux projets. L’un soutenu par les administrateurs de la région parisienne qui tendait à maintenir les ASSEDIC professionnelles tout en modifiant les compétences territoriales des ASSEDIC interprofessionnelles en fonction des nouveaux départements constitués à partir de la Seine et de la Seine-et-Oise ; l’autre proposait la création d’ASSEDIC départementales interprofessionnelles.

Le conseil opta pour la première proposition, mais ce projet ne connut pas d’application. En effet, lors de la réunion du bureau de l’UNEDIC du 24 novembre 1966, la CGT et la CFDT se rallièrent finalement au projet défendu par la CGT-FO et acceptèrent donc le principe d’ASSEDIC uniquement interprofessionnelles en région parisienne.

Au terme de leurs délibérations, les dirigeants de l’UNEDIC se montrèrent ainsi déterminés à faire évoluer l’organisation des structures de l’assurance chômage, la réforme du système d’aide publique aux chômeurs prévue au cours de l’année 1967 et souhaitée depuis longtemps, leur en offrant l’opportunité.

Cette organisation fut donc modifiée à la suite de la publication des quatre ordonnances sur l’emploi du 13 juillet 1967 et notamment de celle qui créa l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE). Le conseil d’administration de l’UNEDIC procéda à la dissolution des ASSEDIC professionnelles et interprofessionnelles de la région parisienne, celles-ci étant remplacées par sept ASSEDIC départementales interprofessionnelles. Il fut également décidé de retirer l’agrément des ASSEDIC professionnelles nationales, à l’exception de COOPAGRI qui fut supprimée seulement en 1977, après que le secteur agricole fût, en 1974, définitivement intégré dans l’assurance chômage (cf. p. 34, « L’extension du champ d’application … »). Cette refonte profonde des structures administratives de l’assurance chômage se traduisit en particulier par une mise en cohérence des compétences territoriales des réseaux des ASSEDIC et de l’ANPE grâce à l’instauration d’une correspondance complète entre la compétence des sections locales de l’ANPE et de celles des ASSEDIC.

Ainsi, à partir de 1968, outre l’UNEDIC, organisme fédérateur, sont instituées au niveau local 46 ASSEDIC toutes interprofessionnelles (mais de tailles variées) auxquelles il convient d’ajouter le Groupement des ASSEDIC de la région parisienne (GARP) chargé de procéder aux opérations d’affiliation, de recouvrement des contributions et de contentieux pour le compte des sept ASSEDIC départementales interprofessionnelles de la région parisienne.

L’affiliation des entreprises entrant dans le champ d’application de la convention du 31 décembre 1958 fit partie des premières actions à mener par les ASSEDIC.











II - Le champ d’application

En 1958, entrent dans le champ d’application de la convention collective du 31 décembre 1958 les entreprises représentées au CNPF et qui se situent sur le territoire métropolitain. Ne se trouvaient donc couverts par l’assurance chômage, en cas de perte involontaire d’emploi, que les salariés de ces entreprises. Pour étendre la protection aux autres salariés du secteur privé, il fallut procéder à un élargissement du champ professionnel de la convention.

Or, la convention collective du 31 décembre 1958 ne répondant pas aux règles énoncées par la loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives de travail, ne pouvait pas être étendue selon la procédure prévue par ce texte. Aussi, par l’article 3 de l’ordonnance no 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action en faveur des travailleurs sans emploi, une procédure spéciale fut créée pour rendre, par agrément ministériel, les accords relatifs aux allocations d’assurance chômage applicables à des employeurs qui n’en étaient pas signataires.

L’agrément donné à la convention eut pour effet de l’étendre à toutes les entreprises relevant d’une branche d’activité économique syndicalement représentée au CNPF, mais non adhérentes elles-mêmes au CNPF. Ainsi, comme le faisait remarquer Bernard Oudin3, on touche ici à la limite des pouvoirs des contractants qui, pour conférer force obligatoire à la convention en dehors de son champ d’application initial doivent s’en remettre à l’agrément de la puissance publique. Seules demeurent alors exclues du champ de la convention, les administrations publiques, les activités libérales, la quasi-totalité de l’agriculture et quelques professions non représentées au CNPF.



A - Les difficultés rencontrées lors de la phase de mise en place

Des difficultés apparurent pour l’affiliation d’entreprises qui prétendirent qu’elles n’étaient pas concernées par la convention du 31 décembre 1958 et aussi pour déterminer l’application de la convention aux salariés relevant de catégories professionnelles particulières.



1 - L’affiliation des entreprises

Dans la phase de démarrage, l’affiliation des entreprises fut quelque peu laborieuse. Dès le 2 février 1959, une instruction fut envoyée par l’UNEDIC aux ASSEDIC pour leur demander de procéder aux démarches nécessaires en vue de percevoir les premières contributions et de verser les premières allocations. Mais en l’absence de l’agrément ministériel, ces opérations s’avérèrent compliquées, seuls les chômeurs qui avaient travaillé dans une entreprise affiliée à une organisation adhérente au CNPF étant susceptibles d’être indemnisés. Ce n’est donc qu’une fois l’agrément ministériel donné, le 12 mai 1959, que les caisses purent commencer à accomplir leurs tâches normalement.

Malgré cela, les démarches des ASSEDIC suscitèrent un certain nombre de conflits ou de litiges avec des employeurs ou des groupements d’employeurs. Ainsi, dès le 13 juillet 1959, la Confédération nationale artisanale introduisit un recours devant le Conseil d’État en vue d’obtenir l’annulation de l’arrêté du ministre du Travail du 12 mai 1959 en tant qu’il rendait obligatoire dans les entreprises artisanales les dispositions relatives à l’assurance chômage découlant de la convention du 31 décembre 1958. Cette organisation prétendait que le CNPF ne représentait pas l’artisanat. Elle considérait donc que l’agrément donné aux accords collectifs d’assurance chômage, en application de l’ordonnance précitée, ne pouvait rendre obligatoires les dispositions desdits accords qu’aux entreprises comprises dans le champ d’application, c’est-à-dire celles de l’industrie et du commerce. Les entreprises artisanales n’étant en conséquence pas visées par la convention du 31 décembre 1958, c’était abusivement que le ministre du Travail avait pris un arrêté de portée générale assujettissant l’artisanat à une convention conclue pour le commerce et l’industrie.

Par un arrêt du 2 mars 1962, le Conseil d’État, suivant largement les conclusions du commissaire du gouvernement Nicolaÿ, estima que le mode de gestion d’une entreprise n’entrait pas dans les critères de représentativité des organisations syndicales et que ni les articles du code du travail, ni ceux de l’ordonnance du 7 janvier 1959, n’étaient de nature à permettre aux entreprises artisanales, comprises dans le champ d’application professionnel et territorial de la convention du 31 décembre 1958, d’échapper aux obligations découlant de cette convention. À la suite de cet arrêt, les entreprises artisanales furent toutes obligées de s’affilier au régime d’assurance chômage.

Des difficultés furent aussi rencontrées avec les établissements de soins à but non lucratif. Dès 1959, ces établissements refusèrent de s’affilier au régime d’assurance chômage au motif que la grande majorité d’entre eux, gérés par des fondations ou des associations, appartenaient à une organisation qui n’avait aucun lien avec le CNPF. Le Conseil d’État consulté par le ministère de la Santé publique et de la Population rendit un avis en date du 4 juillet 19614. Dans cet avis, la haute juridiction administrative considère que la Fédération intersyndicale des maisons de santé privées qui groupe des établissements de soins est adhérente du CNPF et qu’ainsi, l’agrément donné par l’arrêté du 12 mai 1959 a eu pour effet de rendre applicable la convention d’assurance chômage aux établissements de soins qu’ils soient lucratifs ou non. À la suite de cet avis la quasi-totalité des établissements concernés s’affilièrent au régime.

Parmi tous les litiges engendrés par l’entrée en vigueur de la convention du 31 décembre 1958, celui concernant les scieries agricoles retient particulièrement l’attention en raison de sa complexité. Le champ d’application de la convention du 31 décembre 1958 englobait en effet certains secteurs industriels intermédiaires dans lesquels il était difficile de tracer la frontière entre ce qu’il convenait de considérer comme agricole – donc n’entrant pas dans le champ d’application de la convention – et ce qu’il convenait de considérer comme relevant de l’industrie et du commerce. Dans l’industrie du bois c’était le cas notamment des scieries fixes. La Fédération nationale du bois, organisation affiliée au CNPF et qui regroupait en son sein nombre de scieries avait, dès 1959, refusé que soient affiliées ces entreprises en raison du caractère agricole de leur activité. L’UNEDIC considérait que la forme juridique d’une entreprise ne saurait avoir d’effet sur la détermination du champ d’application de la convention, le recours à des critères empruntés à la législation de la Sécurité sociale (affiliation des salariés desdites entreprises à la Sécurité sociale agricole) étant dépourvue de signification5.

Les actions contentieuses conduites par l’ASSEDIC de Champagne et celle de Clermont- Ferrand donnèrent lieu à deux décisions contradictoires6. Le tribunal de commerce de Reims débouta l’ASSEDIC de Champagne de l’action introduite pour affilier la scierie Tardivier en raison de son caractère agricole, tandis que celui de Clermont-Ferrand considérait que la scierie Vernadat devait bien être affiliée à l’assurance chômage en raison du caractère industriel et commercial de son activité.

Le problème de la délimitation des frontières entre le monde agricole et le monde industriel et commercial posé pour l’affiliation des scieries coopératives agricoles se posa à l’identique pour l’affiliation des coopératives agricoles. Il existait plusieurs branches d’activités représentées au CNPF qui comportaient des entreprises constituées sous forme de coopératives agricoles (conserveries, laiteries, distilleries d’alcool, sucreries…).

Tout comme la fédération du bois, la fédération nationale de la coopérative agricole considérait que l’arrêté d’agrément du 12 mai 1959 n’avait pu avoir pour effet d’étendre la convention du 31 décembre 1958 aux coopératives agricoles. Elle demanda en conséquence à ses adhérents de boycotter le régime d’assurance chômage. Le litige fut porté devant les tribunaux. Il en résulta une série de jugements contradictoires : le tribunal d’instance de Bolbec débouta l’ASSEDIC de la région havraise de son action contre la distillerie coopérative de Fauville-en-Caux au seul motif que cette dernière était une société civile de caractère purement agricole et qu’en conséquence elle ne saurait être assujettie à une convention ne s’appliquant qu’à l’industrie et le commerce. Pour des raisons analogues, le tribunal de grande instance de Valencienne débouta l’ASSEDIC de Sambre-Escaut de son action contre la coopérative laitière des Quatre Cantons.

À l’inverse le tribunal de grande instance d’Amiens donna satisfaction à l’ASSEDIC de la Somme dans l’action intentée contre la sucrerie coopérative agricole de Wattignies pour le motif principal que les opérations réalisées par la sucrerie agricole (transformation d’un produit du sol et vente de celui-ci) sont analogues à celles d’autres sucreries industrielles dont elle ne se distingue que par la forme juridique7. Ce jugement fut infirmé par la cour d’appel de Douai le 4 avril 1962, tandis que la cour d’appel d’Amiens confirmait le 16 octobre 1962 le jugement du tribunal de grande instance de Valencienne.

En dépit de ces décisions qui lui étaient défavorables l’UNEDIC continua à agir et obtint une décision de la cour d’appel de Rennes, le 3 janvier 1963, qui obligeait une coopérative laitière à adhérer au régime d’assurance chômage8. La cour considéra que la situation d’une entreprise à l’égard de la convention du 31 décembre 1958 ne devait pas être appréciée en fonction de son statut ou de son mode de gestion mais en tenant compte de l’activité qu’elle exerçait et du personnel qu’elle employait :

« Considérant que dès l’instant que des conserveries de caractère commercial participent à l’application de cette convention, ce qui n’a pas été contesté, il n’est pas sérieusement discutable que des travailleurs, employés dans des conserveries agricoles d’après leur statut juridique, et qui sont exposés, pour les mêmes raisons, aux mêmes risques sociaux doivent participer aux mêmes garanties, les entrepreneurs qui les emploient appartenant au même champ professionnel ; qu’en effet il apparait comme arbitraire et inadmissible d’étendre sans texte formel, en ce sens, un système d’après lequel deux travailleurs connaîtraient des régimes différents, parce que leurs employeurs, bien qu’exerçant la même activité matérielle auraient choisi, pour s’organiser, des régimes juridiques différents9. »

L’arrêt de la cour d’appel de Rennes ne fut pas censuré. Par un arrêt du 14 novembre 1963 la Cour de cassation rejeta le pourvoi formé contre la décision de la cour de Rennes, à la suite de quoi la Fédération nationale des coopératives agricoles accepta le principe de son affiliation.







2 - L’affiliation de salariés relevant de professions particulières

Les négociateurs de la convention du 31 décembre 1958 avaient retenu que seuls les salariés de moins de 65 ans titulaires d’un contrat de travail et dont la rémunération était passible de la taxe de 5 % sur les traitements et salaires, relevaient de l’assurance chômage, dès lors qu’ils étaient occupés par une entreprise qui y était affiliée.

Il était donc de manière générale assez aisé, sur la base de ces critères, de déterminer parmi les salariés ceux qui relevaient du champ de l’assurance chômage. Mais le cas de quelques secteurs ou professions présentant des spécificités avaient été réservés par les négociateurs, ces derniers préférant confier à la commission paritaire nationale le soin de statuer sur leur situation. Étaient concernés, les dockers, les inscrits maritimes, les travailleurs à domicile, les travailleurs frontaliers, les VRP, les saisonniers, etc. Des commissions professionnelles furent formées pour documenter la commission paritaire nationale (cf. p. 24, « Les institutions gestionnaires … ») qui, sur la base des travaux produits, put adopter, pour chaque profession concernée, des protocoles ou règlements particuliers ayant vocation à être annexés au règlement général.

Ainsi, fut en premier lieu conclu le protocole sur les VRP le 3 avril 1959, ensuite celui concernant le personnel des entreprises de transports urbains régionaux des entreprises de services routiers réguliers de voyageurs inscrites au plan de transports et des entreprises de pompes funèbres le 7 décembre 1959. Également, à la même date, fut adopté le protocole relatif aux travailleurs saisonniers et intermittents. Le 21 décembre suivant fut conclu le protocole relatif au personnel navigant de la marine de commerce et enfin, le 20 juin 1960, celui concernant les marins pécheurs relevant de la section salariée de la caisse d’allocations familiales des pêches maritimes. En revanche, la commission paritaire nationale ne put se déterminer sur le personnel navigant de la batellerie intérieure, les dockers professionnels ou occasionnels, les travailleurs frontaliers ainsi que les travailleurs à domicile. Ces protocoles seront adoptés ultérieurement (cf. p. 53, « Une amélioration des conditions générales … »).

L’application de l’assurance chômage à ces situations particulières donnèrent donc lieu à l’adoption de règlements particuliers auxquels s’ajoutèrent notamment, le 13 décembre 1964, celui propre au personnel des entreprises de production cinématographique (annexe 8).











B - L’extension du champ d’application (1967-1974)

Dans une démarche inverse à celle des entreprises qui avaient refusé leur affiliation, bien que visées par la convention du 31 décembre 1958 (cf. p. 30, « L’affiliation des entreprises »), certaines entreprises non comprises dans le champ d’application de cette convention demandèrent à en faire bénéficier leurs salariés. Dans sa circulaire no 60-32, l’UNEDIC indiquait que les modifications du champ d’application ne pouvaient résulter que d’une décision des organisations signataires de la convention du 31 décembre 1958 ou de la commission paritaire nationale à qui, conformément à l’article 2 de la convention, ces organisations avaient donné pouvoir de délibérer pour leur compte. Les décisions d’extension du champ de la convention par la commission paritaire nationale devaient être prises à une majorité des trois quarts des voix de chaque collège.

Le CNPF était assez réservé sur la prise en compte de ce type de demande craignant que ces adhésions individuelles et dérogatoires au champ professionnel causent un certain désordre. Sa préférence allait à l’adhésion de groupes professionnels complets qui prendraient la forme d’accords d’adhésion à la convention du 31 décembre 1958 susceptibles d’être agréés dans le cadre de la procédure fixée par l’ordonnance du 7 janvier 195910.

La CGT et la CFTC étaient plutôt favorables à l’examen des demandes individuelles et lors de sa séance du 1er avril 1960, la commission paritaire nationale retint comme compromis que, lorsque les entreprises faisaient partie d’un groupe professionnel, elles devaient susciter l’adhésion du groupe et, en cas de demande isolée, engagement devait être pris par l’adhérent de respecter les obligations de la convention du 31 décembre 1958. La commission paritaire nationale prit à plusieurs reprises des décisions d’affiliation au régime d’entreprise individuelle11.

Toutefois, pour une extension plus large de la convention du 31 décembre 1958, il fallut procéder différemment. C’est ce qui advint en 1967 et en 1974.

En effet, l’année 1967 marqua un tournant dans l’approche par les pouvoirs publics des problèmes d’emploi, car la situation devenait préoccupante. Le nombre de demandeurs d’emploi en fin de mois s’accroissait régulièrement, 168 263 en juin 1967 contre 122 681 en juin 1966 bien que l’expansion économique se poursuive. Cette dégradation de l’emploi tenait aux transformations de la société générées par les nouvelles données de la concurrence internationale et à l’adaptation de l’appareil de production qui devait en résulter.

Les changements de technologie auxquels on assiste alors posent le problème de la sécurité de l’emploi davantage en termes d’adaptation que de stabilité. C’est donc pour faciliter les adaptations nécessaires qu’une « politique active de l’emploi » est promue dans le cadre d’une réforme des services de main-d’œuvre ainsi qu’une extension et une amélioration des garanties sociales dont bénéficient les travailleurs privés d’emploi12.

L’ordonnance no 67 580 du 13 juillet 1967, en même temps qu’elle créait l’Agence nationale pour l’emploi, généralisa l’assistance chômage dénommée aide publique à tout le territoire métropolitain et étendit significativement le champ d’application professionnel de la convention du 31 décembre 1958. L’article 11 de cette ordonnance disposait :

« … tout employeur occupant un ou des salariés […] est tenu d’assurer contre le risque de privation d’emploi le ou les salariés dont il utilise les services en vertu d’un contrat de travail et dont les rémunérations sont soumises […] au versement forfaitaire établi par l’article 231 du code général des impôts. »

L’extension du champ eut pour conséquence d’accroître d’environ 12 % le nombre de salariés couverts par l’assurance chômage.




Tableau 1 - Nombre d’établissements et effectifs salariés affiliés au régime conventionnel d’assurance chômage
         


	Année
	Nombre d’établissements
	Nombre de salariés total
	Nombre de salariés couverts



	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total





	1960
	504 908

	
	
	
	
	
	6 956 429




	1961
	512 574

	5 646 190

	2 228 586

	7 934 776

	5 142 547

	2 047 035

	7 189 582




	1962
	544 726

	6 106 511

	2 486 510

	8 593 021

	5 553 327

	2 223 357

	7 776 684




	1963
	548 674

	6 406 607

	2 612 376

	9 018 983

	5 869 842

	2 337 432

	8 207 274




	1964
	569 826

	6 667 893

	2 679 681

	9 347 574

	6 123 696

	2 438 016

	8 561 712




	1965
	584 089

	6 758 707

	2 703 184

	9 461 891

	6 221 493

	2 447 910

	8 699 403




	1966
	647 274

	6 908 655

	2 799 123

	9 707 778

	6 373 466

	2 577 444

	8 950 910




	1967
	847 951

	7 535 433

	3 435 065

	10 972 498

	6 958 421

	3 187 317

	10 145 378






Source : UNEDIC.



Désormais, le champ d’application ne comporte plus de référence à l’activité économique de l’entreprise. La quasi-totalité des salariés du secteur privé se trouve ainsi protégée. Restent exclus les salariés du secteur agricole dont les rémunérations ne sont pas passibles de la taxe forfaitaire sur les traitements et salaires, visée par l’article 231 du code général des impôts, et les employés de maison expressément écartés par l’article 11 alinéa 2 de l’ordonnance susvisée.

Quant aux agents civils non-fonctionnaires de l’État et de ses établissements publics administratifs ainsi que les agents non titulaires des collectivités locales et des autres établissements publics administratifs, ils peuvent, aussi, aux termes de l’ordonnance, bénéficier d’allocations pour perte d’emploi dans des conditions d’attribution et de calcul analogues à celles applicables aux salariés du secteur privé. Les salariés des établissements publics à caractère industriel et commercial et des sociétés d’économie mixte ont droit eux, en cas de licenciement, à des allocations dont les conditions d’attribution et de calcul sont identiques à celles servies par les ASSEDIC.

Les mécanismes par lesquels ces obligations nouvelles sont satisfaites sont les suivants :


	
–les entreprises du secteur privé non agricole doivent obligatoirement adhérer au régime interprofessionnel d’assurance chômage géré par l’UNEDIC et les ASSEDIC ;

	
–les collectivités publiques sont leur propre assureur ;

	
–les entreprises publiques et les sociétés d’économie mixte ont le choix entre l’adhésion au régime interprofessionnel géré par l’UNEDIC et les ASSEDIC et un système d’auto-assurance.



L’ensemble de cette réforme entra en application le 1er janvier 1968. À compter de cette date, entrèrent dans le champ de l’assurance chômage, les activités suivantes :


	
–eau, chauffage urbain, gaz ;

	
–extraction de minerais métallurgiques autres que le fer ;

	
–presse, édition (auxiliaires de la presse, Syndicat national de l’édition phonographique - SNEP, agence de presse, messageries de la presse, édition et imprimerie de journaux et revues, copie, écrivain public, etc.) ;

	
–industries diverses et mal désignées (fabrication de vanneries, industrie de la paille ouvrée, empailleurs, naturalistes, taxidermistes, préparation anatomique, boyauderie, préparation de boyaux dits non comestibles) ;

	
–transport de navigation intérieure ;

	
–transport aérien, aérodrome privé ;

	
–commerces et spectacles non sédentaires (attraction foraine, petits métiers de la rue) ;

	
–commerce des matières premières, matériaux, combustibles, quincaillerie, machines, véhicules (commerce de détail et de vente de machines et de matériel agricole, commerce de cycles et de motocycles, pièces détachées accessoires, véhicules divers, commerce de détail de machines diverses, importation et commerce de machines de bureau, de matériel et de mobilier de bureau) ;

	
–commerces divers (livres, journaux) ; hôtellerie (cantine, restaurant d’administration ou d’entreprise, cercle, club privé, avec restaurant, camp de vacances) ;

	
–débit de boissons, tabacs ;

	
–industries et commerces de récupération ;

	
–intermédiaires et auxiliaires du commerce et de l’industrie (comptables, conseils fiscaux, entreprises de comptabilité, d’enquêtes, études de marché, conseils en organisation, publicité) ;

	
–cession et gestion de biens et de droits industriels et commerciaux ;

	
–établissements financiers, bourses de valeur (caisses d’épargne privées et autres établissements de crédit, sociétés d’investissement, de portefeuille, holdings, intermédiaires financiers, bureaux de valeurs) ;

	
–assurances (caisses complémentaires de retraite professionnelle, intermédiaires d’assurance) ;

	
–radiodiffusion et télévision ;

	
–spectacles ;

	
–hygiène (salons de coiffure, institut de beauté, manucure, établissements de bains, toilette, nettoyage de locaux et objets divers, entreprises privées ou concessionnaires d’hygiène publique) ;

	
–santé (sauf cliniques privées et pharmacies) ;

	
–justice (auxiliaires de justice, police, contentieux) ;

	
–enseignement, éducation physique et sportive ;

	
–lettres, sciences, arts, professions libérales diverses ;

	
–administration économique (production, échanges, transports) ;

	
–administration sociale, associations, syndicats.



Une nouvelle extension du champ d’application de l’assurance chômage fut réalisée en 1974 en faveur du secteur agricole, l’absence de protection contre la privation d’emploi des salariés de l’agriculture étant considérée injuste par ces derniers. Des rencontres eurent lieu entre la FNSEA et les organisations syndicales représentatives des salariés agricoles. Elles aboutirent à la signature, le 19 octobre 1972, d’un protocole d’accord pour l’engagement de négociations devant conduire à l’adhésion des entreprises agricoles à l’assurance chômage. Ces négociations entre les partenaires sociaux de l’agriculture et les organisations signataires de la convention du 31 décembre 1958 se déroulèrent au cours de l’année 1973. Elles se conclurent positivement dans le cadre :


	
–d’une décision du 30 octobre 1973 prise par les organisations signataires de la convention du 31 décembre 1958 ;

	
–d’un accord national professionnel du 29 mars 1974, modifié par un avenant du 30 avril 1974 signé par les partenaires sociaux de l’agriculture.



Ces textes furent agréés par un arrêté conjoint du ministère du Travail et du ministère de l’Agriculture.

La loi no 74-1116 du 27 décembre 1974 relative à la durée de travail et au repos hebdomadaire en agriculture ainsi qu’au versement d’allocations d’assurance aux salariés agricoles privés d’emploi (Journal officiel, 28 décembre 1974) consolida ces mesures en intégrant les entreprises du secteur agricole dans le champ de l’assurance chômage.

Dès lors, mis à part les employeurs de personnel domestique, la totalité des entreprises appartenant au secteur privé furent comprises dans le champ d’application de la convention collective du 31 décembre 1958. Tous les salariés de ces entreprises titulaires d’un contrat de travail pouvaient ainsi recevoir, en cas de privation involontaire d’emploi, outre l’allocation d’assistance dite aide publique, une allocation complémentaire d’assurance et tous les salariés du secteur public non-fonctionnaires de l’État bénéficiaient aussi d’une protection contre ce risque dans des conditions analogues ou identiques à celles applicables au secteur privé.
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